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OBSERVATIONS 

D’  ü N MEMBRE 

DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Sur  les  tranfaclions  arriérées  ù furie  travail  de  la, 
commifion  dont  Ckajfet  a été  le  rapporteur.  ' 


Le  Confeil  des  Anciens  vient  de  rejeter  la  réfolution 
que  vous  aviez  prife  fur  le  rapport  de  ChalTet,  au  nom 
d une  commilîion  fpéciale  , pour  régler  les  tranfadions  entre 
paruculiers.  Les  rëiultats  étranges  du  travail  de  cette  Com- 
miflîon,  la  manière  défordonnée  dont  elle  favotifoit.les 
créanciers  au  préjudice  des  malheureux  débiteurs,  m’ont' en- 
gagé a rechercher  comment  il  étoit  arrivé  qu’on  avoir  pu 
amener  la  majorité  de  nos  collègues  qui  hégeoient  alors 
dans  cette  allemblée , au  point  d’avouer  les  principes  conlL- 
gnes  dans  le  rapport  de  votre  Commiffion  , & de  les  prendre 
pour  bafes  de  leur  décifion.  ^ ^ 

1 de  cette  enceinte , une 

clafle  d hommes  accrédités  & intéreffés  à la  chofe  a 
cherche,  par  difFérens  écrits,  pardiverfes  infections  dans  les 
^urnaux , a imprégner  le  public  de  leur  propre  opinion  avant 
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tqviïl  en  eut  une  fur  cette  matière,  qtii  ireft  devenue  côm- 
pliquée  que  parce  quon  s’eft  abfolument  écarté  des  réglés 
d après  lefqueiles  on  pouvoiq  affeoir  fon  jugement. 

J’ai  obfervé  encore  que  les  membres  des  deux  comnjiif- 
fions  que  vous  aviez  chargées  fucceffivement  de  ce  travail, 
prévenus  par  l’opinion  qu’on  venoit  de  former  autour  d eux  , 
noiir  pas  pu  porter  leurs  recherches  affez  loin  pour  arriver 
auxfeuls  principes  qui  devoienr  vous  déterminer , parce  que 
ces  principes  étoient  fi  difFérens  de  ceux  quon  avoir  rendus 
dominans  , qu’ils  auroient '^u  fe  croire  dans  1 erreur  en 
■voyant  combien  les  conféquences  qui  en  détivoient  etoient 
éloignées  de  l’avis  de  ceux  qui  vouloient  alors  faire  l’opimonF 
publique. 

Cependant  qu*eft-il  arrivé  de-Ià  ? c’eft  que  les  bafes  d'après 
îefqùeiles  vos  deux  Cotnmîffions  fe  font  déterminées  étant 
évidemment  fauflès  , la  première  , gui  en  a fenti  quelques 
inconvéniens , a cherché  à les  modifier  , à les  éluder  même 
quelquefois , & vous  a préfenté  des  projets  de  réfolution  un 
peu  moins  favorables  aux  créanciers  qu’ils  ne  devoie;it  l’être 
dans  la  rigueur  des  principes  qu’elle  avoir  adoptés  : aufll  les 
léfolutions  que  vous  avez  prifes  à la  fuite  de  fon  travail , ont 
été  rejetées  aux  anciens , qui  n’ont  pas  manqué  d’y  trouver 
des. conféquences  diffétèiites  des  principes. 

La  fécondé  commiflion  que  vous  avez  nommée , voulant 
trancher  la  difficulté , & prenant  toujours  les  mêmes  baies 
que  la  précédente , en  a tiré  fans  pitié  toutes  les  conle- 
èuences  quelles  préfentoient  ; elle  en  a formé  un  projet  de 
loi  qui , au  lieu  de  juger  la  queftion  telle  quelle  doit  1 etre 
entre  les  créanciers  & les  débiteurs , n’eft  qu’un  plaidoyer  fait 
avec  toutes  les  fubtilités  du  barreau  en  faveur  des  premiers 
& au  détriment  des  derniers. 

3’ai  dit  que  les  bafes  d’après  lefqueiles  vos  deux  com- 
miffions  fe  font  dirigées  dans  leur  travail  pour  régler  im 
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tfânfadions  ehtre  particuliers  étoient  évidèmménfc  faufTes. 
En  effet,  il  eft  clair  qifélles  ont  confidéré  la  claffe  entière 
des  débiteurs  comme  des  gens  qui  cherchoient  mal-à-propos 
à obtenir  du  Corps  légiÜatif  une  loi  générale  pour  traiter  ^ 
perte  de  finance  avec  leurs  créanciers  , afin  qu’au  moyen 
de  cette  loi  il  ne  fut  plus  permis  de  rechercher  s’ils  étoient 
tous  affez  également  ruinés  pour  faire  perdre  quelque  chofe 
à ceux  auxquels  ils  dévoient.  La  commiffion  dont  Craffous 
fut  le  rapporteur  fit  un  effort  pour  procurer  aux  débiteurs  Un 
^adouciffement , en  raifon  de  la  misère  univerfelle,  en  iaiÏÏant 
l’option  aux  créanciers  de  leur  laifTer  plufieurs  années  de  délai , 
ou  de  traiter  avec  eux  à 5o  pour  loo  de  perte  pour  être  payés 
comptant.  Vous  ne  voulûtes  pas  adopter  la  voie  de  laréduàion , 
parce  que  cette  voie  était  une  inconféquence , d’àprès  ie  point 
de  vue  fous  lequel  on  vous  avoir  préfenté  la  condition  des 
débiteurs  à l’égard  de  leurs  créanciers. 

Votre  fécondé  commiffion , en  confidérant  les  débiteurs  âc 
les  créanciers  fous  les  mêmes  rapports  que  la  première  , a 
procédé  dans  toute  la  rigueur  des  principes  qu’elle  avok 
adoptés.  Elle  a cependant  compris  que  la  chûte  prématurée 
des  affignats  , Ôc  les  conféquences  affreufes  de  cette  chûte 
pouvoienc  devenir  un  argument  terrible  en  faveur  des  débi- 
teurs; Bc  comme  cet  argument  l’embarrafîbit  dans  le  plan 
quelle  s’étoit  prefcrit,  elle  a tranché  la  difficulté  en  vous 
faifant  dire  par  fon  rapporteur  ( voye^  le  rapport  de  Chaffet* 
page  2'3)  que  jamais  ^lorf que  par  accident  ou  par  force  majeure  ^ 
Us  facultés  d'un  débiteur  ont  été  diminuées  ou  anéanties  ^ 
il  na  été  difpenfé  d'acquitter  fes  obligations.  Ainfi , votre 
fécondé  commiffion  a confidéré  i’anéantifîèment  des  affignsfts 
entre  les  mains  des  débiteurs  comme  un  de  ces  évènemens 
ordinaires  de  force  majeure  qu’on  laiffe  toujours  à leur  charge , 
tels  qu’un  vol,,  une  faillite  & autres  accidens  de  ce  genre* 
Organe  du  gouvernement , elle  n’a  pas  craint  de  prendre 
partie  avec  la  plus  étrange  partialité  contre  ceux  qui  venoiens 
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d’être  ruinés  par  les  Taures  de  ce  même  g€uvernemèiit  j eîk 
nâ  point  été  arrêtée  par  cette  vérité  qui  frappe  tous  les  bons 
efprits  i èc  qui  a été  reproduite  plufieurs  fois  dans  le 
le  cours  de  cette  difcufïion  , c’eft  que  le  vendeur  d’un  objet 
quelconque , d.evant  courir  l’évènement  de  la  clfiofe  contre 
laquelle  il  vend,  & l’acheteur  de  la  chofe  qu’il  achète,  il 
e(l  de  droit  que  tout  homme  qui  a aliéné  on  effet  mo- 
bilier où  immobilier  pendant  i’exiflence  des  affignats,  pou- 
vant être  payé  à une  échéance  qui  a précédé  k chute  de  ce 
papier  , en  a connu  lui  - même  la  chance  ; êc  fa  réhftance 
à recevoir  un  rembourfement  que  fon  débiteur , plus  fournis 
que  lui  aux  lois  de  l’Etat , venoit  de  recevoir  de,  ceux  qui 
lui  dévoient  à lui-même  , ne  peut  pas  être  aujourd’hui  un 
titre  en  fa  taveiir,  en  préfence  du  gouvernement  qui  a été 
Fauteur  de  ces  lois.  Je  démontrerai  tout  à i’iieare  cette  pro- 
pofition  de  manière  que  j’efpère  qu  on  ne  pourra  pa?  la 
réfuter.  Si  votre  féconds  comminion  y avoir  eu  quelqu’égârd , 
«lie  aiiroit  compris  qu’il  failoit  faire  une  cla/fe  à part  de 
tous  les  débiteurs  donc  les  cngagemens  étoient  échus  avant 
la  fufpenfion  des  rembourfemens , 3c  déterminer  pour  oeux-ci 
un  mode  de  paiement  relatif  au  droit  que  leur  donnoïc  leur 
pofition.  Mais  votre  comrnifiion  , s’étant  obftinée  a kiilet 
l’évènement  des  aflignars  â la  charge  des  débiteurs  fans  les 
diflinguer  j il  n’eO:  pas  furprenant  qu’elle  ait  pris  pour  bafe, 
i^uc  les  conventïùns  forment^  entre  ceux' qui  les  ont  cçnfcnZies  ^ 
ta  prernièfe  ^ la  plus  fouverainc  des  lois. 

Ce  principe  une  fois  poféde  interprété,  comme  l a entendu 
Chaïïèt , il  eïl  clair  qu’il  ne  refte  pas  beaucoup  d’obj étions 
a faite  à fon  rapport,  Ainfi  j en  envifageant  rafiignac  comme 
ünè  monnoie  qui  a du  péricliter  à celui-là  tout  feul  qui 
refte  encore  débiteur,  quelle  que  foir  Féchéanca  de  fon 
obligation,  il  ell  tout  fuiiple  que  , fi  elle  a été  confentie 
avant  Fexiftence  des  papiers,  il  doit  des  écus  ; 3c  fi  elle  a 
lté  eontradée  pendant  i’exiftence  du  papier- monnoie  ^ il  doi^ 
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fa  argent  îa  valeur  qn’avoic  ce  papier  â 1 époque  ia 
confediohde  fon  obligation.  Mais  le  principe  invoqué  pai-- 
votre  commiirion  pouvoir  il  être  appliqué  au  cas  dont  il  s’agit  v 
N ’eft-il  p&s  de  la  plus  haute  abfurdité  de  vouloir  aujqurd  hui 
♦ que  toutes  les  obligations  échues  avant  la  fufpenhon  oes 
rembourfemens , Ôc  qui  reilcnc  encore  à payer,  foienî  liqui- 
dées par  l’ancien  droit  cotntnun,  tandis  que  ce  droit  a ets 
entièrement  dénaturé  par  les  lois  de  TËtat  qui  1 ont  remplace  > 
ac  tandis  que  toutes  les  autres  obligations  qui  ont  été  échues 
& payées  avant  la  rufpenfîon  des  rembourfemens , ont  ete 
liquidées  en  vertu  de  ces  lois  ? Comment  votre  coinmilïioii 
n’a- 1*  elle  pas  compris  que  celui  qui,  fous  peine  de  moi  t, 
a été  obligé  de  recevoir  de  fes  débiteurs  tout  ce  qui  lut 
étoit  dû  en  a%nars  avant  la  fufpenfion  des  rembourfemens , 
ne  peut  payer  aujourd’hui  fon  obligation  echiie  3.vanc  cette 
époque  que  dans  la  valeur  qu’ayoient  le^ aligna ts  à l échéance 
de  cette  obligation  ? * 

Je  viens  de  démontrer  avec  quelle  injuûice  votre 
million  a procédé  lorfquelle  a voulu  faire  l’application  de 
l’ancien  droit  commun  au  règlement  des  tranfaéiions  éc^hues 
avant  la  fufpenfion  des  rembourfemens  ; mais  ede  ne  s en 
eft  pas  tenue  là  : elle  a été  beaucoup  plus  loin  en  renverfant 
ce  même  droit  commun  qu  elle  invoquoit  tout- à- 1 heure  pou r 
établir  une  fiouvelle  JurifrAudence  en  fayeiû  de  ceux  qui  > 
étant  créanciers  par  obli^tioiis  contraélees  avant  1 échéance 
des  affignats , payables  pendant  leur  durée , ont  voulu  que 
leur  titre  fût  renouvelée  prorogea  une  échéance  plus  eloignee. 
Ainfi  ,4e  principe  de  droit  cmi  veut  que  tout  titre  renouvelé 
anéantifie  celui  qu’il  remplace  , n’a  été  qu  une  illufion  pour 
ChafTst  & pour  la  commillion  donc  il  eft  l’organe.* 

Il  ed  vrai  que  cette  commifîion  , après  vous  avoir  fait 
prendre  les  réfolutions  les  plus  rigoureufes  contre  les  débi- 
teurs , vous  a fait  adopter  un  adoiicifiement  a leur  fort , paç 
l’attermoiemeHC  de  deux  ans  que  les  tribunaux,  conforme?. 
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^ exifter , fi  on  lai 
appès  tant  de  mal- 


fax  devenue  loi 
réeliement. 

faire  connoître  le 


^ exifter , fi  on  lui 
après  tant  de  mal- 


fax devenue  loi 
réeliement. 

faire  connoître  le 


ment  à l’ordonnance  de  1669,  auront  la  faculré  d’accorder  à 
ceux  qui  ne  feront  pas  en  état  de  pa^er  de  fuite  ; mais  il  faut 
avouer  que  le  remède  eft  pire  que  le  mal.  Voilà  donc  prefque 
tous  les  débiteurs  réduits  à préfentet  leurs  bilans  devant  les 
tribunaux  pour  obtenir  des  fettres  de  répit.  Je  dis  prefque 
tous  les  debiteurs  J car  d’après  la  valeur  qu’on  donneroit  à 
îous  lueurs  engagemejis  échus  , il  y en  auroit  eu  bien  peu  en 
état  de  payer  comptant  : or  qui  eft- ce  qui  ignore  qu’après 
la  condition  de  failli,  celle  dun  débiteur  qui  eft  obligé  de 
rnettre  fon  bilan  en  evidence  pour  demander  des  lettres  de 
repu  , eft  la  plus  certaine  pour  anéantir  fon  crédit  ? Com- 
ment veut -on  que  cet  homme  quon  a ruiné  d’abord  ^ 
quand  il  était  créancier  , en  l’obligeant  à recevoir  ^ fous 
peine  de  rnm-ç,  pour  leur  valeur  nominale  d^l  affignats  avec 
lelqueis  les  debiteurs  l’ont  payé  ; que  cet  homme  qu  on  ruine 
epxuire  comrne  aebitgur  , en  l’obligeant  à payer  a fes  créan- 
ciers en  niiméhire  effedif  la  valeur  de  fes  engagemens  échus 
avant  la  démonéîifation  des  aflignats , quoiqu’il  ne  dût  s’at- 
îèndre  a les  payer  que  dans  cette  monnoie  ou  dans  la  valeur 
qu  elle  avoit  aux  échéances  de  fes  oMigadons  : comment 
veut -on  , dis-je,  que  cet  homme  puillc 
ôte  jufqu  au  peu  de  crédit  qui  lui  reftera 
heurs , pour  entretenir  au  moins  en  lui  l'elpéiance 
bératicMi  éloignée,  je  dis  lefpérance  dune  libérât 
il  la  réiolution  qu’on  vous  a fait  püindre 
bien  peu  auroient  pu  parvenir  â fe  libérer 

Je  ne  m attacherai  pas  davantage  à 
conféqi^nces  atroces  qui  réfLil|enc  des  réfolutions  que  votre 
commiffion  vous  a fait  adopter  au  fujet  des  tranfaéfioT^'’ 
puis  qu  elle  s en  eft  occupée.  On  a écrit  fur  cette  matière 
tout  ce  qu’ii  falloit  pour  l’éclairer  , & rien  ne  m’a  plus 
étonné  que  i’opmiâtrete  avec  laquelle  elle  a paru  rejeter  conf- 
ram  ment  toutes  les  notions'  qui  ne  s’accordoient  pas  avec  le 
plan  qu  elle  s etoic  originaireonenc  tracé; 


Si  totre  commiHion  ue  le  Ff 
nion  qu’on  avoir  formée  autour  delle  , ti 
avec  méthode , elle  auroit  du  commencer  f> 
examen  attentif  de  tons  les  decrets  rendus^ 
vnats  & des  mandats  , ces  decrets  apnt  foi 
iurifprudence  qui  nous  ont  dinges  juiqua^^ 
iembourfemens  ; elle  auroit  du  vous  en  pre! 
les  conféquences  , afin  de  vous  mettre  a 
avec  connoiffance  de  caufe  entre  les  aebue. 

ciers. 

Je  vais  vous  rappeler  une  parue  des  lois 
de  notre  papier  - monnoie  ; je  me  bornera 
fervations  relatives  à quelques- unes  de  ce: 
que  ces  obfetvations  fuffiront  pour  vous 
combien  votre  commiflion  s’eft  eloignee 
iuaice  dans  les  téfolutions  quelle  vous  a 


Dès  le  moment  de  la  circulation  forcée  des  affignats,  l’uni- 
verfalue  des  debiteurs  n’eut  plus  d’autre  foin  & d’autre  obli- 
ption  que  de  réalifer  en  cette  monnoie  tout  ce  qui  pouvoit 
leur  lervir  de  moyen  pour  fatisfaire  leurs  créanciers  : dès  ce 
moment  les  créanciers  ne  formèrent  plus  d’autres  demandes 
a leurs  debiteurs  qu’en  affignats  , pour  tout  ce  qui  pouvoit 
leur  etre  du,  quelle  que  fut  l’ancienneté  de  leurs  créances. 
l.es  negocians  étrangers  ne  payèrent  plus  les  Français  qu’en 
cette  monnoie  pour_tous  les  objets  que  notre  commerce  leur 
avoir  fournis.  Jamais  l’effet  ne  fuivit  de  plus  près  le  pré- 

exécutée  avec  plus  d’exaûitude  que 

Conçoit -on  actuellement  comment  votre  commiffion  a 
pu  prétendre  que  les  créances  antérieures  au  mois  de  juillet 
4790  , oont  le  titre  avoir  été  anéanti  & renouvelé  contre 
<1  autres,  a une  échéance  plus  éloignée,  jouiroient  par  la 
loi  nouvelle  d un  effet  tétroadif  , & feroient  payés  en  nu- 
méraire pour  toute  leur  valeur  originaire  ? 

Quoi  ! l’emprunteur,  foit  qu’il  fût  propriétaire,  rentier 
ou  négociant^  na  pu  percevoir  fes  revenus,  vendre  fes  den- 
rees  ou  les  marchandifes,  recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû  de  fes 
çebiteurs  qu  en  affignats  dans  une  valeur  toujours  décroif- 
lante  comparariver^nt  aux  efpèces  ; & on  veut  que  cet  cm- 
pmnreor , s lî  doit  une  obligation  de  89  , échue  en  92 , <Sc 
renouvelée  payable  â deux  ou  crois  ans  , en  paie  aujourd’hui 
ia  valeur  en  numéraire,  telle  qu  elle  étoit  en  89,  tandis  ou  il 
pouvoir  le  libérer  en  92 , avec  les  affignats  tels  qu’il  les  re- 
cevoir lui -meme  de  fes  fermiers  ou  de  fes  débiteurs  , ou 
bien  les  emprunter  d’iin  nouveau  créancier , li  dans  le  mo- 
ment ue  /échéance  de  fa  dette  , il  n’avoit  pas  lui -même  alTez 
d aiiîgoaîs  a fa  difpolîtion  î On  veut  que  s’il  a renouvelé  fon 
obligation  en  92 , pour  la  payer  en  95 , il  foit  tenu  de  donner 
a même  valeur  qu  un  débiteur  dont  rengagement  feroit 
çcliiî  avant  rcxdtcnce  du  papier -mbimoie  ! Pour  vous  dé- 
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montrer  rabfiirdité  de,  cette  ptétention  , j’invüquerai  ici  ce 
principe  que  ChalTec  a pris  pour  bafe  de  fon  opinion  : que 
les  conventions  forment  entre  ceux  qui  les  ont  confenties  , la 
première  & la  plus  fouveraine  des  loU. 

Cela  pofé , je  demande  quelle  a pu  être  l’intennon  d’un 
créancier  qui  a voulu  que  fon  débiteur  renouvelât  en  la 
faveur  une  obligation  de  89  au  mois  d avril  92  , epoqite 
de  fon  échéance,  pont  en  repoiter  le  paiement  en  oc- 
tobre 95  ? Je  demande  encore  quelle  a pu  être  dans  ce  cas 
l’incention  du  débiteur  ? 

-Il  eft  notoire  qu’en  mars  92  raflTignat  étoit  la  feule 
monnoie  qui  exiitâr  eu  Fiance  dans  la  circulation  ; il  eft 
notoire,  que  le  débiteur  ne  devoir  que  cette  monnoie  5 il  eft 
Encore  noroire  que  hs  a 

leuL*  éniiffion^  folt  dans  leüi'  retrait,  pendant  1 efpace  de 
douze  années^  oin  éiait  le- délai  accorde  aux  acquereurs 
dè  biens  nationaux  : on  ne  peut  donc  pas  dire  que  ie^xrean- 
riPi*  la  nrcrcnrioii  de  recevoîi*  en  g5  , de  ion  debiteur. 


ques  années  de  plus  j auoub  ci 
dant  trente  pour  cent  au  mois 


lois  d’avril  92,  , & le  créancier 
du  ConfeU  des  Çinq-Cmîs.  A 5 
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trouvant  d*alllenrs  des  fâretés  fuffifantes  dans^  le  placement 
qu’il  avoir  fait il  a jugé  à propos  de  le  renouveler,  erpé-* 
tant  qu’en  96  les  aflignats , donc  le  gage  n’étoic  pas  con- 
fommé  en  92,  feroienc  plus  avancés  dans  leur  retrait,  ôc 
que  dès-lors  ils  perdroient  beaucoup  moins.  Mais  on  con- 
çoit parfaitement  qu  alors  c’eft  une  nouvelle  chance  que  le 
créancier  a voulu  courir  , Sc  qu’il  n’eft  pas  dans  un  cas 
différent  de  tous  ceux  qui  font  porteurs  d’obligations  con- 
traétées  & échues  pendant  la  durée  des  affigiiats. 

Vous  voyez  maintenant  à quel  affreux  déni  de  juftice 
votre  cômmiffion  s’eff  livrée  , iorfqu’en  interprétant  les 
intentions  des  parties  concradantes , dans  le  cas  que  nous 
venons  d’énoncer , elle  a prétendu  que  l’intention  du  créan- 
cier ëcoic  d’être  payé  en  efpèces , & celle  du  débi|eur  de 
fe  libérer  en  cette  mônnoie  , tandis  que  le  dernier  n’a  pas 
^ême  entendu  garantir  au  premier  la  valeur  qii’avoient  les 
affignats  en  avril  92  ; car  , avec  toute  la  prévoyance  hu- 
^îaine,  cela  lui  étoic  impoffible. 

Votre  commiffion  eff:  tombée  dans  une  bien  grande  er- 
feur  lorfqu’elle  à mis  devant  vous  en  queftion  l’époque 
de  laquelle  il  ^faudroit  partir  pour  diftinguer  les  créances 
çontradées  en  papier-monnoie  de  celles  contraétées  en  nu- 
méraire. Si  elle  eût  pris  la  peine  de  lire  les  premiers  dé- 
crets rendus  pour  établir  la  circulation  forcée  des  aflignats , 
eifè  auroit  compris  que  cette  époque  ne  pouvoit  être  autre 
que  celle  du  22  avril  90,  époque  où  la  loi  qui  donnoit 
un  cours  forcé  aux  affignats  avoir  été  promulguée  ; avec 
h plus  légère  attention  5 elle  auroit  encore  compris  que 
cette  loi  afanc  changé  le  rapport  le  plus  effenfiel  entre  les 
débiteurs  éc  les  créanciers  , ceil-â-dire,  le  mode  de  paiement^ 
il  falloir  néceffairement  partir  de  cette  date,  ôc  réputer 
contradés  en  papier  (au  moins  dans  les  anciens  départe- 
mens  de  France)  tous  les  engagemens  qm  avoient  eu  lieu 
depuis  lors , puifque  dans  le  fait  ces  engagemens  ayant  été 


tet,  ce  n’étoit  -J  rechercher j mais  il  ecoit 

plus  ou  moins  cette  monnoie  avoit  necef- 

'indifpenfable  de  «nfiderer  ^ pour  l’Etat,  un  nouveau 
fité , pont  les  particulieis  co  , P ^ courir  par  le* 

régime  financier  , & une  nou  chance  a exifté,  qut 

créanciers  ; promulgation  de  la  loi , étoit, 

n’efi  autre  que  celui  de  “qj  foUok  défignet  pou* 

comme  je  l’ai  deia  dit , ^ ^ ^ces.  Vous  comprendrez 

ditlinguir  les  P oTvt  s a Sks  en  erreur  en  ,ou, 

aftuellement  com  len  diftinélion  a faite  entre 

falfant  prendre  pour  & ceux  en  numéraire 

les  engagemens  conttaag^e^J  P _ d’abord  pat 

le  premier  ]anvier  9 . ^ donner  ; mais  elle  ie^ 

les  taifonS  que  ie  “e  premier  terme  de  la 

ézalemait , eu  la  conlideian  cmnm 

dépréciation  des  affignats.  l e ^ j gg  contre  le  nu- 
moniioie  a perdu  quelque  .jaL  la  circulation 

méralra  , dès  le  moment  ^ gft  reconnu  qu  il 

de  nos  grandes^  villes  ^^^5  de  juillet 

y perdoit  trois  a quatre  p novembre  meme 

P°“'  !!" ijLu’rhumme  qui  doit  loo  1. 
année.  Or  comment  v 1 (par  exemple  , ^out 

affignats  contractés  en  ^ cent  de  perte) , 

échange  d’efpèces  /J  loo  Uv.  en  numéraire, 

doive  autant  que  Cv-  q ^ ^ fourni 

palfqu  à la  date  dont  |e  pa^  d ^ 

r^np  nour  Q2.  liv. , valant  les  ^ • perfuads 

s. s»..  ! L:.™1  t»e 

qu’après  y avoir  tellech.  -us  «ppo  ^ 

viôfe  dernier , ren  ^ ipnient  des  arrérages , tentes  iX 
déterminer  k mode  as  pa  loi  ordonne  le 

penfions  entre  fans  Sakn  de  créances,  des 

'“"1“  “ 


mier 

puis  le  2:2  avril 
viens  de  faire 
loi. 

Par  Je  décret  de  rilTei 
tembre  90  , les  alîignats  fe 
cents  millions.  Entre  cette 
lî  en  fut  émis  pour  trois 
états  arrêtés  par  rA(îembl„ 
portèrent  reliimarion  des  biens 
aux  affignats  à la  fonime  de 

quarante-cino/îmjîions  ; 
ce'  gage  fut  augmenté  de 
la  vente  des  pai 
autres  objets.  E 
tembre  de  la  m 
des  alïîgnats-  fut 
Il  eft  vrai  que 
2-8  iep timbre 
aflignats. 

Par  le  décret  du 
été  porté  à la  vàieu 


179^,  quoique  les  affignats  fulTenc  forcés  de 
90.  ioures  les  aunes  obl'ervations  que  n 
mniceiu  également  pour  le  rapport  de  cetti 


niblée^conflituante , du  29  fep- 
^renr  fxés  à la  fomme  de  douze 
" date  6c  le  premier  février  93 
milliards  (Sc  cent  millions.  Les 
^ée  nâtîoiple  àu  mois  d’avril  92 
J ^ nationaux  ferrant  de  gage 
aeux  milliards  quatre  cent 
par  le  décret  du  ,z4  oftohre  9a 
lept  cent  vingt-cinq  millions  par 
paux  3 des  maifons  religieufes  Sc 
premier  février  93  & le  28  fep- 

lemiffion  totale 
't  cents  millions. 


année  inclufîvemenc , 
ée  à (jx  milliards  fepi 
: la  création  de  deux  milliards  , du 
3 une  pai  ne  etoit  delHnée  à échanger'  d autits 
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plus  grande  coaHance  aux  allignats.  Cependant , dès  le  mois 
de  veiKiémiaiie  de  1 an  4 ^ avoir  permis  â ceux  qui  fe  crdi- 
loient  léies  par  les  remDourfemens  en  alîîgnats  ( autres  que 
xiegocians  ) ^ de  les  refuier  • & par  fa  loi  du  i3  Àimaire  fui- 
vant , il  rufpenBit  les  rembouvlemens  ou  paiemens  en  affi- 
gnats  5 excepté  pour  ce  que  les  négocians  pourroienc  fe  devoir 
entre  eux. 

Après  la  fufpenfion  des  rembourfemens  en  affignars,  vint 
1 emprunt  forcé  , qui  ne  prodiiifit  pas , pour  régénérer  leur 
crédit , l’effet  tju’on  en  avoir  attendu , parce  qu’il  fur  fait  fix 

^ répartition  en  fut  faite  avec  trop 

d inégalité.  ^ 

Apres  les  affignars,  vinrent  les  mandats,  qui  ne  purent  8c 
ne  pouvoienc  réellement  jouir  d'un  crédit  fuffifant,  attendu 
la  manière  dont  les  po&ffieurs  d'affignats  venoient  d’être 
ruinés.  Il  n’en^  eft  pas  moins  vrai  que  , dès  les  premiers 
temps  de  lemiffion  aes  mandats,  le  gouvernement  les  a 
donnés  au  pair  a une  partie  de  ceux  auxquels  il  devoir  des 
efpeces  pour  les  ventes  à crédit  qu’on  lui  a voit  faites  anté- 
rieurement. 

viens  de  vous  expofer  toinrhant 
lemiffion  graduelle  des  affignats,  que  tous  ceux  qui,  pen- 
dant leur  durée  , font  devenus  débiteurs  ou  créanciers , ont 
du  parfaitement  connoître  que  les  engagemens  . qui  avoienc 
heu  entre  eux  étoient  ahuiectis  à nneVileur  môbile , fuf- 
ce^ibie  de  hauffie  Sc  de  bailTe  , qu’aucune  des  parties  con- 
traçantes  ne  ponvoit  garantir.  Celui  qui,  par  exemple,  au 
mois  d’odobre  1790  , a reçu  de  fon  d^iteur  une  obligation, 
payable  lix  mois  après,  ne  peut  pas  dire  qu’il  s’attendoit  à 
recevoir  de  ce  débiteur,  au  bouc  de  fix  mois,  des  affignats 
qui  aiiroient  la  même  valeur  qu’ils  avoienc  quand  il  tui  a 
prêté,  parce  q U il  ne  pouvoir  pas  manquer  de  {avoir  qu’il 
avoir  été  décrété  à la  fin  de  lepcembre  de  la  même  année 
( celt-a- dire,  peu  de  jours  avant  qu’il  eût  prêté},  qu’il  7 


auroit  douze  cents  millions  d’alîignats  en  circulation , au  lieu 
de  quatre  cents  millions  qu’il  y avoir  eu  jurqii’alors.  Or  ce 
créancier  ne  pouvoir  pas  ignorer  que  les^  huit  cents  millions 
d’affignats  qui  venoient  d’etre  décrétés  déplus,  opéreroienç 
nécelîkirement  une  bailFe  fur  ce  papier  - monnoie  pendant  le 
temps  que  rengagement  de  fon  débiteur  avoir  à courir  j ôc 
le  débiteur  n avoit  fûrement  pas  l’intention  de  rendre  d’une 
manière  fixe  à fon  créancier  des  adîgnats  qui  euHènt  la  même 
valeur  que  ceux  qu’il  avoir  empruntés , parce  qu’il  ignorok 
lui  - même  ce  que  cette  monnoie  vauclroit  à l’époque  de 
l’échéance  de  fon  engagement  , & parce  qu’il  etoit  oblige 
lui-même  de  la  recevoir  de  fes  débiteurs  pour  fa  valeur  no- 
minale. , 

On  ne  manquera  pas  d’obferver  ici  qu’il  n’y  a pas  parité 
entre  la  condition  des  créanciers  êc  celle  des  débiteurs  , 
puifque  les  premiers  ëtoieiit  CQnftamment  obliges  de  rece- 
voir des  derniers  un  papier-monnoie  qui  n’avoit  qu’une  va- 
leur toujours  décioiffante.  Je  réponds  à cela  qu’a  l’exception 
de  la  clalfe  des  capiraliftes  oinfs  , tous  les  individus  qui 
compofent  la  fociété  font  alternativement  créanciers  & dé- 
biteurs , qui  plus , qui  moins  ^ que  la  valeur  des  affignats 
eft  devenue  toujours  décrolirauie , parce  que  le  mode  qu’on 
devoir  obferver  pour  leur  émifîion  êc  pour  leur  extinélion 
graduelle  n’a  pas  été  fuivï  5 que  le  capitalifte  olfif  qui  prê* 
toit  fes  affignats  du  mois  d’oélobre  90  , pour  ne  recevoir , 
par  exemple , que  ceux  de  mars  91  > faifant  métier  de  pla- 
cer fon  argent  à intérêt,  a du  faire  le  compte  que,  tant 
que  les  affignats  feroient  en  éralffion  , il  recevroit  une  va- 
leur toujours  moindre  que  celle  qu’il  avoir  pretee  j mais 
que  lorfque  les  affignats  feroient  complètement  dans  leur 
retrait , il  finiroit  par  fe  retrcuver  au  même  point  d’où  1! 

étoit  parti,  par  l’augmentation  de  valeur  qu’acquerroit  le  pa- 

pier-monnoie.  En  Eipagne,  le  papier-monnoie  aperdu  énor- 
mément pendant  que  cette  nation  a été  guerre  contre 
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nous , & il  ne  perioît  déjà  que  6 i 7 cent  au  mo-, 
ment  où  elle  a décidé  la  guerre  aux  Anglais. 

On  Conçoit  que  , dans 'le  cas  dont  je  viens  de  parler  , la 
garantie  du  créancier  eft  toute  entière  dans  le  fait  du  gou- 
vernement , & non  dans  le  fait  de  fon  débiteur;  celui-ci  ce- 
vüit  des  aflignats,  les  a reçus  de  fes  propres  debiteurs  , & 
n’a  pas  dû  donner  autre  chofe  â fon  créancier  que  ces  ajii- 
gnats , A l’échéance  de  fon  engagement  échu  avant  la  de- 
monétifatlon  de  ce  papier.  Si  le  créancier  les  a refufes  , tanr 
pis  pour  lui , il  ne  peut  lui  être  légitimement  du  aujour- 
d’hui que  la  valeur  en  numéraire  qu’avoient  les  aüignats  a 
l’échéance  de  l’obligation  de  fon  débiteur  ^ encore  ii  ce 
débiteur  eft  négociant , il  ne  laiifera  pas  que  d être  certaine- 
ment léfé  , puifqu’il  a été  obligé  de  recevoir  ui-meme,.apres 
la  loi  du  12  primaire  an  4 5 étoit  du  par 

fes  propres  débiteurs  , malgré  la  dépréciation  ces  aüignats  , 
& cela  à une  époque  où  la  loi  permettoit,  contre  toute  rai- 
fon,  aucapitalifte  de  les  rçfufer. 

Il  réfulte  évidemment  de  tout  ce  que  l'e  viens  de  vous 
obfervetjque  le  principe  invoqué  par  Chaftet  en  faveur  des 
créanciers  eft  contre  eux-mêmes  pour  toutes  les  tranfaétions 
contraétées  & échues  pendant  la  .durée  des  aftignats  : car  s il 
eft  vrai  5 fuivant  l’ancien  droit  commun , que  les  conventions 
forment  entre  ceux  qui  les  ont  confenties  j premieie  , la 
plus  fouveraine  des  lois  ^ il  eft  clair  qu’un  débiteur  qui,  de- 
puis le  22  avril  90 , époque  de  la  création  des  aftignats  , a 
contradé  un  engagement  qui  fe  trouve  papble  avant  l’anéan-, 
tiften^ent  de  ce  papier,  n’a  puni  voulu  .s’engager  a rendre^  a 
fon  créancier  une  valeur  quelconque  équivalente  a celle  qu  il 
avolt  reçue  de  lui , parce  quc'ce  débiteur  étoit  incertain  de 
la  recevoir,  lorfqu’il  deviendroit  créancier  a fon  tour.  Il  eft 
clair  que  le  créancier  n’a  pas  pu  avoir  la^  prétention  de  re- 
cevoir cette  valeur  à l’échéance  de  1 obligation  de  fon 


debuei-r,  puifqu  ilfavoit  bien"que  lejaffignats  étant  en  pleine 
émjfüon , &,  aeyant  s.’eceindre  an  montant  entier  des  biens 
nationaux  qui  leur  fervoient  de  gage,  ce  ne  feroit  qu’au 
inoinentou  la  vente  ae  ces  biens  auroit  été  conlomrnéê  & à 
peu  pies  payee  ,que  ce  papier  devenant  infiniment  plus  rare 
dans  !a  circulation , pouvoir  arrivera  fa  valeur  primitive.  Ainfi 
votre  commdüon  s eft  fortement  trompée  iorfque  , voulant 
iegler~la  valeur  oes  obligations  corirraétées  pendant  la  durée 
ûLi  papier-monnoie  , elle  n’a  pas  diftiogué  celles  qui  étoient 
contraétees  & echues  pendant  l’exiftencedece  papier  ( &qHi 
forment^  vraiment  le  plus  grand  nombre  des  objets  en  li- 
tige  ) , ae  celles  qui  étoient  encore  à échoir  : vqtre  com- 
miüion  s eft  lortement  trompée  lotfqn’eüe  a pris  pour  bafe 
de  la  valeur  des  premiers  le  cours  du  papier-monoie  à 1 e- 
poque  de  eur  confeaion  , au  lieu  de  prendre*ce  cours  à l’é- 
pot]ue  de  leur  échéance.  • 

■_  Il  eft  vifible  que  dans  ces  deux  cas  la  condition  du  dé- 
biteur ne  ie  refremble  nullemenr.  Dans  le  premier,  c’eft- 
où  il  eft  debiteur  d’un  engagement  con- 
traâe  & échu  pendant  la  durée  des  affignats,  fes  foins  n’ont 
du  tendre  qu  a fe  procurer  à fou  tour  des  débiteurs  ou  des 
rentrées  en  affignats,  pour  en  être  payé  avant  l’échéance 
de  1 engagement  qu’il  doit  encore  aujourd’hui.  Dans  le 
lecoiid,  ceft-a-dire  , clan^  celui  oii  le  débkeur  a conti*ââ;é 
un  engagement  pendant  rexiftence  du  papier-monnoie , qui- 
ie  trouve  aajoürd’hiii  payable  après  l’époque  de  fa  démo- 
netîiatiom,  ce  débiteur  a liii-pnème  i’efpérance  d’être  traité 
pour  les  creances  qu’il  a à recouvrer  vers  l’époque  .de  l’é- 
cheance  de  ion  propre  engagement,  fuivant  le  même  mode- 
que  vous  établirez  en  faveur, de  ion  créancier*  11  eil  vrai 
que  fl  fon  engagement  eft  ancien  , c efl-à-dire  , s’il  date  . 
-des  premiers  temps  de  la  création  des  affignats,  il  aura  né- 
ceiiaiieinencdperdu  une  partie  de  fa  fortune  mobilière  par 
les  placemens  qu  ii  eu  aura  faits  pendant  rexideiice  de  ce 
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paplei’;  mais  g*c11:  à vous  â voir  dans  votre  fagefle  le  modé 
de. paiement  auquel  feront  tenus  les  débiteurs  de  ce  genre, 
en  raifoii  de  ce  que  le  moment  de  la  confection  de  leurs 
engagemens  fera  plus  ou  moins  rapproché  de  la  création  des 
afîignacs  5 &c  en  raifon  de  ce  que  l’époque  dé  l’échéance  dé 
ces  engagemens  dépalTera  plus  ou  moins  celle  de  la  chute  dti 
papier- monnoie. 

Les  obfervations  que  je  viens  de  vous  faire  me  con- 
duiront néceiïairement  à divifer  en  quatre  clalTes,  ainfî  qu’on 
l’a  déjà  propofé,  tous  les  débiteurs  pour  tranfaâions  arriérées^ 

La  première  fera  compofée  de  ceux  qui  fe  trouvent  dé- 
biteurs d’engagemens  contractés  & échus  pendant  la  durée 
des  afïîgnatç.  , j 

La  fécondé  fera  compofée  de  ceux  qui  doivent  des  oblL 
gâtions  contractées  avant  les  allîgnats , d:  échues  pendant 
leur  durée  ; 

La  troifîème,  des  débiteurs  d’engagemens  faits  pendant 
l’exiltence  des  affignats , d:  échus  poftérieurement  à leur  dé* 
monétifation* 

La  quatrième,  des  débiteurs  d’obligations  dont  la  daté 
cft  antérieure  au  papier-moniioie  ^ ôc  dont  l’échéance  dé^ 
palfe  fa  chûte. 

Je  crois  avoir  démontré  jufqu’à  l’évidence  que  les  débi- 
teurs de  la  première  clalfe  ne  doivent  a^re  chofe  à leurs 
créanciers  que  la  valeur  qu’avoienc  les  afiïgnats  aux  échéances 
de  leurs  engagemens.  Il  eft  d’autant  plus  jiifte  de  borner 
11  leur  obligation,  que  c’eft  à cette  clalfe  qu’appartiennent 
elTenciellemenc  les  héritiers  des  malheureux  négocians  alfaf- 
lîiiés  juridiquement  â Lyon,  Marfeille,  Bordeàgx  ôz  Nantes  > 
pendant  la  terreur.  Vous  favéz  qu’ils  ne  font  renrrés  dans 
leurs  héritages  qu’en  vertu  d’une  lui  rendue  en  prairial  de 
i’an  3 j les  adminiftrations  de  ditliiâ:  avoisnr  été  chargées  de 
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iretirer  ce  qui  îeiif  étoit  dû  par  leurs  débiteurs,  êc  le  pro- 
duit des  marchandifes  requifes  ou  vendues  au  maximum  ^ 
appartenantes  aux  condamnés.  Ces  adminiftrations  ont  efFec- 
rivement  reçu  ces  objets*,  elles  dévoient  en  payer  les  créan- 
ciers des  condamnés , mais  elles  ne  1 ont  pas  fait.  La  plu- 
part n ont  rien  rendu  à leurs  héritiers , auxquels  le  gouver- 
nement s etoit  contenté  de  promettre  des  bons  applicables 
à l’achat  des  biens  des  émigrés  , dont  il  ne  pouvoir  être 
fait  aucun  ufage  , pour  payer  les  dettes  entre  particuliers; 
Outre  cela,  ces  malbeureufes  familles  n’étant  /rentrées  que 
très  tard  dans  leurs  biens  , airih  que  je  viens  de  vous  le 
rappeler , elles  n’ont  pu  recevoir  ce  qui  leur  reftoit  du  dans 
le  commerce  , qu’à  une  époque  où  le^ailignats  ,n  avoicnt 
prefque  plus  de  valeur.  La  fufpenfion  des  remboiirfemens 
eft  venue  immédiatement  après , en  forte  qu’elles  n ont  pas 
pu  faire  ufage  de  ce  quelles  venoient  de  recevoir  pour  payer 
leurs  dettes. 

La  fécondé  clalTe  des  débiteurs  eû:  compofée  de  ceux 
dont  les  engagemens  font  contraéàés  avant  1 exiftence  des 
aflignats , & échus  pendant  leur  durée.  C’eft  ici , fans  doute, 
que  le  pri»cipe  invoqué  par  ChalTet  s’adapte  naturelle- 
ment. Il  eft  certain  qu’on  peut  dire  que  dans  ce  cas  le 
créancier  a bien  cru  recevoir  en  efpèces  le  monranç  du  prêt 
qu’il  faifoit  en  efpèces,  & le  débiteur  avoit  bien  l’intention 
de  le  lui  payer  en  numéraire  ; mais  les  lois  du^  gouyerrie* 
ment  ayant  été  f^ftituées  à l’ancien  droit  commun , il  eft 
arrivé  que  toute  la  fortune  des  debiteurs  a.  du  eire  convertie 
en  âlfignatsj  ôc  comme  les  lois  de  lEtat  ne  lui  prefcnvoient 
pas  d’autre  mode  de  paiement  à l’égard  de  fon  créancier  , 
il  n’a  pu  prendre  aucune  mefure  particLilièie  pour  lui  ré- 
ferver  des^  efpèces.  Je  croîs  donc  que  les  debiteurs  de  ce 
genre  font  dans  le  cas  de  ceux  de  la  première  clalTe.  Cn 
conçoit  que  je  ne  veux  parler  ici  que  oe  ceux  dont  l enga- 
gement contrarié  avant  les  aftignats  s efr  trouve  échu  peu* 
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dant  leur  durée  , êc  n'a  pas  été  renouvelé  ; car  s’il  a été  re-* 
nouvelé,  j’ai  prouvé,  jecrois,  dune  manière  invincible , qu’il 
appartient  décidément  a la  première  clalTe. 

Quant  aux  débiteurs  de  la  rroifième  clafTe  , c’eftâ-dire,' 
ceux  dont  les  engàgetnens  contradés  pendant  la  durée  des 
affignars  arrivent  a une  échéance  qui  dépade  1 epoque  de 
leur  démonétifation , je  crois , comme  je  l’ai  dit  tout-à-rheure 
que  le  mode  de  paiement  à leur  preferire  doir-être  gradué 
en  raifon  de  ce  que  la  date  de  leur  obligation  eft  plus  ou 
ou  moins  poftérieure  à la  création  des  affignats  , & de  ce 
que  la  date  de  déchéance  s’éloigne  plus  ou  moins  de  l’é- 
poque de  leur  démonétifation.  Il  eft  tout  fimple  que  les'en- 
gagemeiis  de  ces  débiteurs  doivent  être  évaluée  d’abord  à la 
valeur  quavoient  les  affignats  à l’époque  de  leur  confeélion; 
c’eft  à vous  à voir  enfuite  jufqu’d  quel  point  vous  voulex  les 
réduire , en  raifon  des  circonftances  quix)nc  exifté. 

Les  débiteurs  de  la  quatrième  claffie  font  ceux  dont  les 
engagemens  font  antérieurs  aux  affignats , & poftérieurs  â 
leur  durée  ; je  ne  penfe  pas  que  ceux-ci  foienc  cbns  le  cas 
d’une  réduction  : mais  je  crois  que  la  loi  doit  leur  accorder 
un  délai  de  plufieurs  années,  en  raifon  de  ce  que  l’échéance 
de  leur  dette  eft  plus  ou  moins  rapprochée  du  moment 
aétueh 

Quant  aux  intérêts,  je  penfe  qu’ils  ne  font  dus,  par  les 
debiteurs  de  toutes  les  ciafles  , qu’à  la  valeur  qu’avoif  le 
papier^monnoie  aux  époques  de  leurs  échéances.  Pour  ceux 
qui  font  échus  pendant  l'exiftence  de  ce  papier  , il  eft  clair 
qi\e  1 univerfaiité  des  citoyens  ne  pouvant^retirer  alors  tes 
rentes  6c  fes  créances  qu’en  affignats  valeur  nominale , Ceux 
auxquels  îl  en  eft  dû  encore  pour  ce  temps-lâ , rfe  doivent 
pas  être  exceptés  de  la  loi  commune. 

îl  me  refte  à vous  indiquer  une  erreur  bien  grave  dans 
laquelle  eft  tombée  votre  comuiiffion  , loirfqu’elle  vous  % 
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fait  décréter  que  toutes  les  renies  confenties  en^  efpèces  pen- 
4ant  la  durée  des  affignats  feroienc  payées  en  efpèces  , 
même  pour  les  arrérages  échus  pendant  i’exiftence  des  âlîi- 
gnats.  Cependant  il  écoit  indifpenfable  de  diftinguer  telles 
de  ces  rentes  qui  ont  été  conlehties  depuis  lepoque  où  il  a 
été  permis  de  contracter  en  argent , de  celles  qui  ont  été 
çonfencies  entre  la  création  des  affignats  Sc  cette  époque. 
Comment  voulez-vous  qu’un  hornme  qui  a contraété  en 
1791  l’obligation  de  payer  une  rente  viagère  ou  conftituée 
en  efpèces  , piiifTe  être  tenu  â remplir  fon  engagement  pour 
le  temps  où  le  papier-monnoie  a exifté  ? Vous  voyez  bien 
qu’à  fépoque  où  il  s’efl  engagé,  il  ne  pouvoit  pas  prévoir 
que,  peu  de  temps  après,  le  commerce  des  efpèces  feroir  dé- 
fendu fous  peme  de  mort;  vous  voyez  bien  que  dès -lors 
il  ne  pouvoit  prendre  aucune  mefure  pour  s en  procurer,  & 
qu’il  a été  obligé  de  recevoir  des  af^gnars  de  tous  ceux  qui 
lui  dévoient  en  numéraire.  Enfuite  la  plupart  des  rentes  de 
ce  genre  font  affifes  fur  des  immeubles  dont  le  revenu  ne  fe 
paye  en  argent  que  depuis  vendémiaire  dernier  ; ôc  fi  elles 
n’ont  aucun  immeuble  pour  bafe  , le  créancier  eft  dans  un 
cas  encore  moins  favorable.  Je  crois  donc  que , dans  ce  cas , 
Je  débiteur  d’une  femblable  rente  ne  peut  être  tenu  à la; payer 
çii  numéraire  que  depuis  l’époque  que  je  viens  de  cirer.  îl 
en  ed  autrement  pour  les  rentes  qui  ont  été  contraélées 
payables  en  argent,  depuis  qu’il  a é?é  pernais  de  conrrader 
de  cette  manière.  îl  eft  clair  que  , dans  ce  cas  , le  débiteur 
doit  être  tenu  à fon  engagement,  parce  que  rien  ne  Ta  em- 
pêché de  le  remplir  ; mais  il  eft  bien  efTentiei  de  précifer 
exaélement  le  temps  ou  il  a été  permis  de  contrader  en 
lirgenr.  . i • 

D’après  les  obfervations  que  je  viens  de  vous  foiimetrre, 
e demande  qu’il  foie  formé  une  commiuion  fpéciale  pour 
vous  préfenter  un  nouveau- mode  de  réglement  pour  les 
tfaiifadioqs  en^re  particuliers , en  raifon  de  ce  que  les  déi>D 
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teürs  appartienrienc  à l’ané  ou  à l’autre  des  clafTès 
guées  ci  defTiis . 

Autres  ohfervatïofts. 

Si  le  Coîlfeii  adopte  la  diflindion  que  je  viens  de  faire 
entre  les  divers  débiceurs  pour  ks  trànfadions  arriérées , il 
reliera  encore  un  point  effentiel  à déterminer  pour  la  ville 
de  Lyon,  & . . . . . C eft  que  la  majeure  partie  des 
engagemens  qui  relient  à payer  en  cette  ville  & environs , 
font  llipulés  payables  au  paiement  d’août  qd , ou  au  paie- 
ment des  Saints  fuivant.  Or  ks  paiemens  il’ ont  point  eu  lieu 
à leurs  dates  ordinaires , qui  ëll  celle  du  premier  au  4 oàobré 
pour  le  paiement  d^août5;&  celle  dû  premiet  au  4 janvier 
pour  celui  des  Saints.  Au  commencement  d’oélobre  la 
ville  étoit  adiégée.  Après  le  liège,  vinrent  ks  horreiu's  que 
tout  le  monde  connoit.  Une  partie  des  principaux  négo- 
cians  périt , les  autres  furent  obligés  de  fuir.  Les  paiement 
furent  fafpendus,;  ce  ne  fut,  que  plulieiirs  mois 'après  la 
mort  de  Pvobefpierre  que  les  fugitifs  rentrèrent  dans  leur 
domicile  j en  forte  que  la  liquidation  des  paiemens  d’août  & 
des  Saints  ne  s’ell  faite  qu’entre  le  mois  de  janvier  & le,  mois 
de  juin  qÀ.  Les  négoeians  qui  font  arrivés  les  premiers  fe 
font  mis  dé  fuite  en  mefure  de  payer  leurs  créanciers  , & les 
particuliers  qui  Ont  refiifé  les  paiemens  qui  leur  éroient 
olierts , fe  trouvent  nécelTairement  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  font  rentrés  ks  derniers. 

Or  ell-il  julie  que  parce  qu’un  capitâlille  ne  s’ell  pai 
trouvé  préfenr  à l’époque  où  un  négociant  pouvoir  le  payer , 
le  négociant  foit  puni  de  ce  que  les  alîignats  ne  valoient  plus 
rien  à l’époque  où  Ton  créancier  ell  renùé  dans  fes  foyers  ? 

Je  crois  que  pour  évaluer  en  numéraire  avec  équité  les 
engagemens  échus  à Lyon'  aux  paiement 

d’août  êç  des  Saints  93  , il  faut  prendre  lé  terme  moyen  dè 


la  valeur  qu  ont  eue  les  affignats  aux  mois  de  janvier , février 
& mats  95 , temps  auquel  la  liquidation  de  tous  les  engage- 
mcns  antérieurs  s’eft  eflentiellement  faite  dans  cette  viUq^Ôc..,. 
Ainfî,  il  les  affignats  ont  valu 
18  pour  cent  en  janvier, 
i3  pour  cent  en  février  ^ 

10  pour  cent  en  mars  , / 

41  divifé  par  3 ,==;  i3  deux  tiers. 

Le  terme  moyen  de  ces  trois  mois  fera  donc  i3  déul 
tiers  pour  cent  à donner  en  numéraire.» 


A Paris , de  l’Imprimerie  de  BAqjpouiN , Imprimeur  du 
Corps  légiflatif,  place  du  Carjroufelg  n®.  662. 


